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Objet : Appel à candidatures pour la sélection au tour extérieur des administrateurs de l’Etat au titre
de l’année 2023.

Destinataires d'exécution

Administration centrale
Services déconcentrés
Etablissements publics

Résumé : La présente note de service expose les modalités de dépôt d'une candidature pour la 
sélection au tour extérieur des administrateurs de l’Etat au titre de l'année 2023.

Textes de référence :- Décret n°2021-1550 du 1er décembre 2021 modifié portant statut particulier 
du corps des administrateurs de l’Etat ; 
- Arrêté du 18 octobre 2022 fixant les modalités de l’examen des titres professionnels et 
l’établissement de la liste d’aptitude d’accès au corps des administrateurs de l’Etat. 
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La présente note précise les modalités d’établissement de la liste d’aptitude d’accès au corps des
administrateurs de l’Etat au titre de l’année 2023 et de constitution des dossiers de candidature.

1 - Calendrier

Le calendrier  applicable  au recrutement  effectué au titre  de l’année 2023  est  fixé  par  l’arrêté  du
18 octobre 2022 fixant les modalités de l’examen des titres professionnels et de l’établissement de la
liste d’aptitude d’accès au corps des administrateurs d’Etat.

- D’ici le 1er avril, les candidats devront déposer leur dossier de candidature auprès du bureau
de gestion des personnels de catégorie A et sous statuts d’emploi du service des ressources
humaines du ministère de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire.

- D’ici le 1er mai, le collège des administrateurs de l’Etat se réunira afin de fixer le volume des
candidats présélectionnés par ministère.

- Entre le 1er mai et le 1er juillet, le ministère de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire
lancera la phase de présélection ministérielle (phase ministérielle).

- Entre  le  1er septembre  et  le  31 octobre,  les  auditions  des candidats  auront  lieu  (phase
interministérielle).

- Entre le 1er novembre et le 1er décembre, les lauréats suivront la procédure d’affectation.

2 - Conditions de candidature

Peuvent faire acte de candidature, au titre de l'année 2023, les fonctionnaires titulaires d'un corps de
catégorie A ou assimilé de l'Etat, ou accueillis en détachement dans un corps de catégorie A ou assimilé
de l'Etat,  ainsi  que des fonctionnaires et  agents en fonctions dans une organisation internationale
intergouvernementale justifiant dans les deux cas, au 1er janvier 2023, de huit ans au moins de services
effectifs dans un corps ou un emploi de catégorie A ou assimilé.

Aucune condition d'âge n’est requise.

3 - Procédure de dépôt des candidatures

3.1 Identification de l’autorité destinataire des candidatures

L’autorité destinataire des candidatures est le département ministériel auprès duquel les agents sont
affectés ou rattachés pour leur gestion.

Les  agents  en  position  normale  d’activité  au  sein  d’une  autre  administration  d’Etat  que  leur
administration d’origine peuvent présenter leur candidature auprès de leur administration d’affectation
ou d’origine. Cette même faculté est offerte aux agents mis à disposition.

Les agents de catégorie A ou assimilés en fonctions en dehors de la fonction publique d’Etat doivent
transmettre leur candidature auprès du dernier département ministériel auquel ils étaient rattachés en
gestion.

3.2 Constitution des dossiers

Les éléments seront envoyés par chaque candidat et par leur autorité hiérarchique  directement au
bureau de gestion des personnels de catégorie A et sous statuts d’emploi, à l’attention de M. Nicolas
CALAME,  adjoint  au  chef  du  bureau,  par  voie  électronique  aux  adresses  mails  suivantes :
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nicolas.calame@agriculture.gouv.fr et christophe.bessy@agriculture.gouv.fr), avant le 1er avril 2023 au
format PDF et au format modifiable (excel ou word selon les documents).

Aucune candidature ne sera acceptée passé ce délai.

Chaque candidat doit transmettre les documents suivants :

 Le dossier de candidature (en annexe) signé et daté, comprenant un rapport dactylographié
présentant une réalisation professionnelle au choix du candidat, d’une longueur maximale de
deux pages (police de caractère arial 11, interligne simple)

Ce document doit être l'occasion pour le candidat de décrire, avec précision, une mission qu'il a eu à
mener  dans  son  affectation  actuelle  ou  dans  son  affectation  immédiatement  précédente.  Chaque
candidat choisit le sujet qu'il  souhaite évoquer, décrit précisément cette mission ou réalisation en y
soulignant :

o ses enjeux ;

o le rôle précis qui lui a été confié  (initiative, pilote, contributeur) ;

o la méthode qu'il a choisie pour conduire cette mission en l'explicitant ;

o le/les résultats obtenu(s) et ce que le candidat retire de cette expérience.

 Un  curriculum  vitae dactylographié,  d’une  longueur  maximale  de  deux  pages  mentionnant
obligatoirement :

- les affectations successives du candidat en précisant :

o les fonctions et les responsabilités effectivement exercées ;

o leur durée ;

o le nombre de personnes encadrées ;

o les travaux réalisés ;

- les concours présentés ;

- les titres et les diplômes obtenus.

Les agents qui ont transmis un dossier de candidature lors des sélections des années précédentes
doivent à nouveau transmettre un dossier de candidature, mis à jour et comprenant les documents
listés ci-dessus, datés et signés.

Chaque administration doit transmettre les documents suivants : 

 La description précise et concrète des fonctions actuellement occupées (d’une longueur
maximale d’une page)

Cette partie concerne le poste actuellement occupé par le candidat. Il s’agit d’une présentation des
fonctions occupées, qui ne doit comporter aucun élément d’appréciation sur la manière de servir du
candidat.

Elle doit préciser :

- le champ de compétence de l’emploi / du poste occupé ;

- le détail des missions confiées ainsi que leur importance ;

- le nombre et la qualité des agents placés sous l’autorité du candidat.

mailto:christophe.bessy@agriculture.gouv.fr
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Elle ne doit en aucun cas être un « copier-coller » de la fiche de poste.

 Le descriptif  de la carrière du fonctionnaire  depuis son entrée dans l’administration,
certifié et signé par l’autorité gestionnaire de l’agent (annexe 1 CARRIERE)

Ce descriptif doit retracer la carrière du fonctionnaire depuis son entrée dans l’administration.

Les services accomplis dans un corps de catégorie A ou assimilés de la fonction publique d’Etat doivent
être clairement identifiés.

Ce descriptif doit être validé et signé par le service de proximité chargé des ressources humaines dont
relève le candidat.

S’agissant des agents détachés, mis à disposition, ou affectés en position normale d’activité dans une
autre administration que leur administration d’origine, cette partie de l’annexe 2 devra être certifiée
conforme par l’administration d’accueil et l’administration d’origine du candidat, chacune pour la partie
qui les concerne.

 Les documents relatifs à l’évaluation du fonctionnaire, certifiés conformes par le service
gestionnaire du candidat

L’administration doit joindre au dossier les comptes rendus d’évaluation des entretiens professionnels
des trois dernières années.

L’absence d’évaluation / de notation devra être justifiée.

Nota : dans la colonne « Année », il faut inscrire l’année évaluée et non l’année de communication
(ex. : période évaluée 2019, entretien réalisé le 2 mars 2020 donc inscrire dans la colonne « année » :
2019).

 Un organigramme détaillé de la sous-direction ou du service au sein duquel le candidat
est affecté 

La place du candidat doit y être clairement signalée afin d’identifier rapidement son positionnement au
sein de celui-ci.

L’organigramme doit préciser :

- l’organisation du service ou de la sous-direction dans lequel est affecté le candidat ;

- les caractéristiques des bureaux ou des unités administratives composant la direction ou le
service d’affectation de l’agent.

4 - La procédure de sélection

Conformément aux dispositions de l’arrêté du 18 octobre 2022, la procédure d’établissement de la liste
d'aptitude d'accès au corps des administrateurs de l’État se déroule désormais en deux temps : une
présélection ministérielle et une sélection interministérielle.

a. Présélection ministérielle

Dans chaque département ministériel est institué un comité de présélection. Il examine les dossiers de
candidatures reçus et dresse la liste des candidats admis à la phase de sélection interministérielle.

Cette présélection se déroulera entre le 1er mai et le 1er juillet 2023.

b. Sélection interministérielle

Les  candidats  présélectionnés  sont  auditionnés  par  un  comité  interministériel  dans  le  cadre  d’un
entretien consistant  en un échange d'une durée de trente minutes visant  à apprécier  l'aptitude du

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046441716
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candidat à exercer les missions dévolues aux membres du corps des administrateurs de l'Etat, les
acquis de son expérience professionnelle, son savoir-être et ses motivations.

Cette sélection se déroulera entre le 1er septembre et le 31 octobre 2023.

5-  Les résultats et la procédure d’affectation

A l’issue de la phase d’admission, le comité de sélection interministériel établit la liste d’aptitude, par
ordre alphabétique, des candidats sélectionnés pour être recrutés dans le corps des administrateurs de
l’Etat par la voie dite du « tour extérieur ».

La liste d’aptitude est fixée par arrêté de la Première ministre et publiée sur le site internet de la
Fonction Publique.

Pour le ministre et par délégation,

Le chef du service des ressources humaines






























































